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- Arrêté inter-préfectoral N°DREAL-SEL-UREnR-2022-28 du 25 novembre 2022
approuvant la convention d’occupation temporaire du domaine concédé et
autorisant, au titre de l’article R521-40 du code de l’énergie, les travaux de la
Société  du  Canal  de  Provence  sur  l’emprise  du  domaine  public
hydroélectrique concédé pour la remise en eau du souterrain des Maurras.
Aménagement  hydrolélectrique  de  la  chute  de  Quinson  et  de  Vinon-sur-
Verdon. Communes de Saint-Julien et Vinon-sur-Verdon 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA SECURITE PUBLIQUE

- Arrêté n°2022/031390 portant composition du bureau de vote concernant l’élection
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-  Arrêté  préfectoral  DDTM/SHRU/N°2022-104  du  28  novembre  2022  portant
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supérieur à 3 millions de véhicules et ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à
30 000 passages de trains par an, dans le département du Var (4e échéance).

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS

-  Arrêté  préfectoral  n°22/219  du  29/11/2022  attribuant  l’habilitation  sanitaire  à
Monsieur Adrien BOYER (n°Ordre 25394).

DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE

-  Arrêté  accordant  la  médaille  de  bronze  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de
l’engagement associatif. Promotion du 14 juillet 2022.

AGENCE REGIONALE DE SANTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
Délégation départementale du Var

-  Arrêté  du  25  novembre  2022  fixant  la  composition  nominative  du  conseil  de
surveillance du centre hospitalier de la Dracénie situé à Draguignan (Var).

CENTRE HOSPITALIER HENRI GUERIN
Pierrefeu-du-Var

- Décision N°2022/11/254 portant constitution du collège de l’article L 3211-2 du code
de la santé publique.
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Arrêté interpréfectoral n° DREAL-SEL-UREnR-2022-28 du 25 novembre 2022
approuvant la convention d’occupation temporaire du domaine concédé et autorisant, au titre de l’article
R521-40 du code de l’énergie, les travaux de la Société du Canal de Provence sur l’emprise du domaine

public hydroélectrique concédé pour la remise en eau du souterrain des Maurras

Aménagement hydroélectrique de la chute de Quinson et de Vinon sur le Verdon.
Commune de Saint Julien et Vinon-sur-Verdon.

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence,

Préfet coordinateur de l’aménagement hydroélectrique au titre de l’article R.521-1 du code de l’énergie

Le Préfet du Var,

VU le code de l’énergie, notamment son livre V ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret de concession du 15 septembre 1971, relatif à l’aménagement et à l’exploitation des chutes de
Quinson et de Vinon sur le Verdon ;

VU l’arrêté ministériel du 13 février 2017 portant diverses dispositions d’application de la partie réglementaire
du Code de l’Energie relative aux concessions d’énergie, et notamment son titre IV.

VU l’arrêté ministériel  du 12 février  2019 portant  agrément d’organismes intervenant pour la sécurité des
ouvrages hydraulique ;

VU l’arrêté préfectoral N°2022-273-004 du 30 septembre 2022 portant délégation de signature à M. Sébastien
FOREST, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour le département des Alpes-
de-Haute-Provence ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  03  octobre 2022  (RAA  spécial  04  n°04-2022-179 du  03/10/2022)  portant
subdélégation de signature du Préfet et délégation de signature pour le directeur régional aux agents de la
DREAL PACA pour le département des Alpes-de-Haute-Provence ;

VU l’arrêté préfectoral N°2022-43/MCI du 29 septembre 2022 portant délégation de signature à M. Sébastien
FOREST, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour le département du Var ;

VU l’arrêté préfectoral du 03 octobre 2022 (RAA 83 spécial N°183 du 03/10/2022) portant subdélégation de
signature pour le Préfet et délégation de signature pour le directeur régional aux agents de la DREAL
PACA pour le département du Var ;

VU la demande d’autorisation complète et régulière déposée au titre de l’article R521-40 du code de l’énergie,
reçue le 13/07/2022, présentée par EDF et relative au projet de tiers (Société Canal de Provence) "de
sécurisation impactant des ouvrages et emprises EDF", de l’aménagement hydroélectrique de la chute de
Quinson et de Vinon sur le Verdon.

VU l’avis des services consultés en date du 22 juillet 2022, et notamment :
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• les avis reçus du Service de Contrôle de la Sécurité des Ouvrages Hydrauliques, de l’association
agréée de pêche et  de protection des  milieux  aquatiques du bas  Verdon et  du Parc  naturel
régional du Verdon ;

• le silence valant accord de la Direction Des Territoires et de la mer du Var, de l’Office Français de
la Biodiversité, de la fédération départementale de pêche du Var, de la commune de St-Julien, de
la commune de Vinon sur le Verdon, de la fédération française de canoë-kayak, de l’Agence de
l’Eau  Rhône  Méditerranée  Corse  et  de  Groupe  Chiroptères  de  Provence,  Association  de
protection des chauves-souris de Provence Alpes côte d'Azur ;

VU     la réponse formulée le 26/09/2022 dans un double colonne par la société Électricité de France ;

VU     la convention d’occupation N°20221006-59142 SSI du 18/11/2022 ;

VU l’avis favorable en date du 11/10/2022 de la société Électricité de France consultée sur le projet d’arrêté
d’autorisation de travaux ;

CONSIDÉRANT que le dossier d’exécution comporte les éléments nécessaires à l’appréciation de l’incidence
du projet de travaux ;

CONSIDÉRANT que les travaux envisagés sont confiés à une maîtrise d’œuvre agréée en application de
l’article  R.214-130 du code de l’environnement  par  l’arrêté  ministériel  du 12 février  2019
susvisé, et que EDF est également agréée pour la réalisation d’études, de diagnostics et le
suivi des travaux en application de l’article R214-130 du code de l’environnement par l’arrêté
ministériel du 12 février 2019 susvisé ;

CONSIDÉRANT que la convention d’occupation temporaire du domaine concédé N°20221006-59142 SSI du
18/11/2022 relative  à la mise en place d’une station de pompage provisoire et l’installation
d’un bassin  d’alimentation par  la  Société du Canal de Provence en domaine concédé entre
Électricité de France et la Société du Canal de Provence, signée le 18/11/2022, encadre les
obligations et responsabilités entre Électricité De France et la Société du Canal de Provence
pour que les travaux de la Société du Canal de Provence soient compatibles avec la vocation
hydroélectrique du domaine public concédé ;

CONSIDÉRANT que le  concessionnaire  s’engage à mettre  en œuvre  les  prescriptions du présent  arrêté,
résultant des mesures qu’il a lui-même prévues dans son dossier d’exécution ;

CONSIDÉRANT que l’exécution de l’ensemble des mesures prévues dans le dossier d’exécution et dans le
présent arrêté est suffisante pour garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code
de l’environnement, l’efficacité énergétique de l’exploitation de la chute d’eau et les meilleures
conditions économiques et financières pour le concédant ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-
Côte-d'Azur;

ARRÊTE

Titre I : Objet de l’autorisation

Article 1 : Objet
La convention d’occupation temporaire du domaine concédé est approuvée et les travaux de la SCP dans le
domaine  hydroélectrique  concédé  sont  autorisés  au  titre  de  l’article  R.521-40  du  Code  de  l’Énergie
conformément au dossier de demande.

Conformément à l’article L.521-1 du Code de l’énergie, la présente approbation de travaux vaut autorisation au
titre des articles L.214-1 et L.214-6 du Code de l’environnement.
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Titre II : Description des travaux

Article 2 : Modifications autorisées dans le cadre de la réalisation des travaux

• station de pompage amont

• conduite de refoulement amont

• rénovation siphon de Malaurie

• ouvrage de rejet

La localisation du projet figure en annexe du présent arrêté (Annexe I).

Article 3 : Durée de l’autorisation et calendrier d’exécution
Les travaux visés à l’article 2 se dérouleront d’octobre 2022 à septembre 2023.

Titre III : Prescriptions environnementales relatives à la gestion équilibrée de la ressource en eau

Article 4 : Mesures particulières

Les travaux sont réalisés conformément au dossier d’exécution du 13/07/2022, et aux réponses fournies dans le
document type double colonne du 26/09/2022.

• La société EDF sera présente sur le site du barrage de Gréoux en cas de crue afin de pouvoir réaliser les
manœuvres nécessaires en cas d’aléa ;

• Une procédure de mise en eau des ouvrages SCP impactant directement les ouvrages EDF (dénommés
« Siphon  de  Malaurie »  et  « ouvrages  de  rejet » sera  réalisée  et  fournie  au  service  tutelle  des
concessions  avant  le  démarrage  des  travaux.  Ce document  intégrera  notamment  les  consignes de
surveillance  pour  détecter  et  corriger  toute  anomalie  éventuelle  et  les  consignes  à  suivre  en  cas
d'anomalie grave, notamment les manœuvres d'urgence ;

• La société EDF veillera à ce que :
◦ La rampe de mise à l’eau du lac d’Esparron, située dans l’aire de travaux, soit remise en état par la

SCP après les travaux de mise en place, puis après les travaux de démontage final de la station de
pompage. Les travaux de remise en état et de démontage final de 2026 seront soumis aux formalités
requises par le Code de l’Énergie ;

◦ L’accès au lac soit maintenu autant que possible dans le secteur ;
◦ Le ponton communal reste accessible en dehors de la période de travaux ;
◦ La pratique de la pêche ne soit pas impactée par les travaux ;
◦ Qu’en cas de nécessité absolue de vidanger le siphon dans le ruisseau de Malaurie, toutes les

mesures de réduction d’impact soient mises en œuvre, en concertation avec les services de l’État et
les parties prenantes dont AAPPMA. Ces travaux seront soumis aux formalités requises par le Code
de l’Énergie ;

◦ Un état des lieux avant/après travaux des voiries empruntées soit réalisé en lien avec les communes
concernées. Les travaux de remise en état se limiteront à reprendre les dégradations constatées ;

◦ Les déchets issus du nettoyage du siphon soient conditionnés dans des contenants hermétiques et
évacués en filière agréée ;

◦ Le ponton de la station de pompage flottante soit fermé par du grillage rigide et un portail, il sera
inaccessible au public ;

◦ La hauteur du stockage temporaire  SCP (environ 1 000 m3 de matériaux)  soit  limitée à  environ
1 mètre  pour  réduire  le  risque  d’entraînement  par  les  eaux  pluviales.  Cette  zone  sera  le  plus
éloignée possible du ruisseau du Malaurie, et aménagée en tas indépendants. Des dispositifs de
filtration type bottes de paille seront mis en œuvre au niveau des points bas vers le Malaurie en
bordure Ouest de la plateforme de stockage ;

◦ La réalisation des travaux SCP ne crée pas de risque supplémentaire de passage d’espèces invasives
vers le Malaurie, les prélèvements se faisant dans la même ressource (lac d’Esparron). La station de
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pompage SCP devra être équipée de cages métalliques à barreaux de 12 mm au niveau des pompes
évitant l’aspiration de végétaux ou de poissons ;

◦ La SCP mette en œuvre toutes les mesures d’évitement-réduction-compensation et les mesures de
suivi environnemental telles que présentées dans le dossier d’exécution.

Titre IV : Prescriptions relatives à la sécurité des ouvrages hydrauliques

Article 5 : Maîtrise d’œuvre
Le maître d’œuvre est agréé conformément à l’article R.521-34 du code de l’énergie.

Les obligations du maître d’œuvre comprennent notamment :

• la vérification de la cohérence générale de la conception du projet, de son dimensionnement général et
de son adaptation aux caractéristiques physiques du site ;

• la vérification de la conformité du projet d’exécution aux règles de l’art ;

• la direction des travaux ;

• la surveillance des travaux et de leur conformité au projet d’exécution ;

• les essais et la réception des matériaux, des parties constitutives de l’ouvrage et de l’ouvrage lui-même ;

• la tenue d’un carnet de chantier relatant les incidents survenus en cours de chantier.

Titre V : Dispositions générales.

Article 6 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le maître d’ouvrage des travaux de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Information avant, pendant et après les travaux
La société  EDF et  le  maître  d’ouvrage des travaux  informent  toutes  les  personnes en charge du suivi  de
l’exécution du présent arrêté :

• du début des travaux ;

• du nom de la ou des personnes morales ou physiques retenues pour l’exécution des travaux (lorsqu’il
est connu) ;

• de la fin des travaux.

Article 8 : Déclaration des incidents ou accidents
Dès qu’il en a connaissance, la société EDF et le maître d’ouvrage des travaux sont tenus de déclarer à toutes
les personnes en charge du suivi de l’exécution du présent arrêté, les accidents ou incidents intéressant les
travaux faisant objet du présent arrêté.

Le  maître  d’ouvrage  des  travaux  est  tenu  de  prendre  ou  de  faire  prendre  sans  délai  toutes  dispositions
nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou de l’accident,  pour évaluer ses conséquences et  y
remédier.

Article 9 : Modifications du projet
Toute modification apportée aux travaux objets du présent arrêté ou aux mesures prévues dans le dossier
d’exécution, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’exécution, doit
être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du service en charge des concessions hydroélectriques de
DREAL Provence-Alpes-Côte d’Azur, avec tous les éléments d’appréciation.

La DREAL Provence-Alpes-Côte d’Azur fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires.
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Article 10 : Publicité et information des tiers
Le présent arrêté est publié aux recueils des actes administratifs des préfectures des Alpes-de-Haute-Provence
et du Var.

Le bénéficiaire est chargé de veiller à l’affichage du présent arrêté aux mairies des communes concernées, ainsi
qu’aux principaux accès au domaine public concerné par les travaux, notamment à la base vie du chantier.

Article 11 : Notification
Avec sa publication au recueil des actes administratifs, le présent arrêté est notifié par le Directeur Régional de
l’environnement, de l'aménagement et du logement de Provence Alpes Côte d’Azur au bénéficiaire.

Article 12 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours dans un délai de deux mois suivant sa publication :

• recours gracieux auprès du Préfet des Alpes-de-Haute-Provence avec une copie adressée au service
instructeur (DREAL PACA, Service Énergie-Logement),

• recours hiérarchique auprès du Ministre,

• recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour le département du siège
de l’usine de Quinson, ou par voie électronique sur le site :  http://telerecours.juradm.fr.

Article 13 : Contrôles
La société EDF et le maître d’ouvrage des travaux est tenu de livrer passage :

• aux  fonctionnaires  et  agents  chargés  des  contrôles  prévus  à  l’article  L.170-1  du  code  de
l’environnement, dans les conditions prévues à l’article L.171-1 dudit code ;

• aux fonctionnaires et agents publics placés sous l’autorité de la ministre chargée de l’énergie habilités
en application des articles L. 142-20 à L. 142-29 du code de l’énergie ;

Article 14 : Sanctions
En cas  de non-respect  des dispositions du présent  arrêté,  et  indépendamment des poursuites  pénales qui
pourraient être engagées, l’exploitant s’expose aux sanctions prévues aux articles L.512-1 à L.512-3 du code de
l’énergie.

Article 15 : Exécution
• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence,

• Le Secrétaire Général de la Préfecture du Var

• Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur,

• Le Directeur départemental des territoires des Alpes-de-Haute-Provence,

• Le Directeur inter-régional Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse de l’Office Français de la biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour les Préfets et par délégation,
Pour la Directrice Régionale et par délégation,
Le chef de l’unité
réseaux et énergies renouvelables,
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Signature numérique 

de Laurent 

DELEERSNYDER 

laurent.deleersnyder 

Date : 2022.11.25 

16:25:09 +01'00'



Annexe I
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU VAR

BORDEREAU D’ACCOMPAGNEMENT RELATIF À LA MISE À JOUR
DES PARAMÈTRES DÉPARTEMENTAUX D’ÉVALUATION 

DES LOCAUX PROFESSIONNELS

Informations générales

Le  dispositif  de  mise  à  jour  des  paramètres  départementaux  d'évaluation  des
locaux professionnels décrit à l'article 1518 ter du code général des impôts (CGI) prévoit que :
- les tarifs sont mis à jour annuellement par l'administration fiscale ;
- les  coefficients de localisation peuvent être mis à jour les  troisième et cinquième années
suivant le renouvellement général des conseils municipaux.

Le renouvellement des conseils  municipaux ayant eu lieu en 2020, aucune mise à jour des
coefficients de localisation n’a été mise en œuvre en 2022 pour les impositions 2023.

Seuls les tarifs ont fait l’objet d’une mise à jour.

Situation du département du   VAR  

Conformément  aux  dispositions  de l’article  334     A   de  l’annexe II  au  CGI,  les  derniers tarifs
publiés au recueil des actes administratifs par n° 244 en date du 01 12 2021 ont été mis à jour
des évolutions de loyer constatées. Les nouveaux tarifs ainsi obtenus font l'objet de la présente
publication.

Publication des paramètres départementaux d'évaluation

Conformément aux dispositions de l'article 371 ter S de l'annexe II au CGI, la grille tarifaire
qui regroupe l'ensemble des tarifs appliqués pour chaque catégorie dans chaque secteur
est publiée.

Délai de recours

Les décisions figurant dans le document pourront faire l’objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le tribunal administratif de Toulon dans le délai de deux mois suivant leur
publication.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000037769863&cidTexte=LEGITEXT000006069569&dateTexte=20181208
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=256AE1A19E6F7FD86958BB4F172AA3F7.tplgfr42s_1?idArticle=LEGIARTI000037127100&cidTexte=LEGITEXT000006069569&categorieLien=id&dateTexte=


Département  : Var

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2023

Catégories
Tarifs 2023 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 53.0 69.6 83.2 100.0 127.5 237.0

ATE2 55.6 74.1 77.6 92.9 141.0 145.0

ATE3 56.5 65.5 68.4 79.2 97.8 126.4

BUR1 96.2 146.0 164.8 178.2 219.8 313.8

BUR2 165.9 166.3 188.5 205.0 228.1 402.1

BUR3 118.3 142.7 184.2 207.4 280.8 290.9

CLI1 62.6 84.6 184.5 246.6 263.1 321.8

CLI2 84.8 157.2 180.9 177.9 269.1 360.2

CLI3 37.6 139.0 255.3 254.1 249.9 463.2

CLI4 97.7 144.0 161.1 366.2 373.1 405.4

DEP1 29.0 29.1 29.2 29.6 61.5 125.3

DEP2 49.0 68.0 86.7 96.3 117.4 274.3

DEP3 10.5 18.0 30.3 61.0 104.4 184.9

DEP4 57.8 76.3 76.0 88.2 85.9 102.8

DEP5 55.3 55.5 82.5 103.1 105.4 131.6

ENS1 64.1 78.1 78.1 120.8 120.8 140.9

ENS2 20.4 63.8 131.1 131.9 167.8 177.5

HOT1 36.5 90.1 93.0 176.0 216.8 318.3

HOT2 25.0 67.2 73.4 142.5 187.0 281.8

HOT3 23.4 41.1 53.8 92.2 91.5 181.2

HOT4 11.2 38.7 43.0 66.5 90.3 149.2

HOT5 72.3 136.3 165.6 204.0 227.6 234.6

IND1 31.6 37.2 86.9 94.4 98.1 102.3

IND2 2.7 2.7 2.7 2.7 2.7 2.7

MAG1 95.7 135.4 172.7 203.6 289.8 723.5

MAG2 112.2 134.6 163.2 175.5 232.5 491.7

MAG3 166.7 304.6 416.2 524.1 551.9 632.4

MAG4 67.6 91.5 96.1 129.2 129.6 162.7

MAG5 75.1 91.9 103.7 130.5 191.6 199.6

MAG6 22.1 99.9 118.7 117.7 115.4 183.7

MAG7 64.1 64.1 64.1 64.1 64.1 63.4

SPE1 31.3 40.5 71.5 78.6 78.6 103.2

SPE2 5.3 73.2 70.8 78.3 75.2 83.6

SPE3 19.2 64.3 83.4 97.0 130.1 244.0

SPE4 0.9 2.1 12.3 13.1 30.9 35.8

SPE5 1.2 2.2 6.9 7.6 9.5 10.1

SPE6 89.7 119.8 131.0 158.3 160.3 159.6

SPE7 44.1 68.3 68.3 78.7 78.7 93.3
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